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Le régime NKURUNZIZA et le systeme CNDD-FDD passeés a la loupe

A La crise chronique au sein de I&€™AssemblA©e nationale du BurundiA disqualifie le rA©gime du prA©sident Pierre Nkurunzi
interpelle la communautA®© internationaleAlbanel Simpemuka - 14 juin 08RA©sumA®©.Dans cet article, &€ ™auteur montre, A
travers la€™analyse de la crise A 1a€™AssemblA©e nationale du Burundi, comment le prA©sident Nkurunziza et son rA©gime
incapables de diriger le Burundi. Il ne respecte pas la loi, nA€™a pas le sens du dialogue et de I&€™intA©rAat supA©rieur de la
nation.Son parti SA€™est divisA© jusquaE™A perdre la majoritA© au parlement. Pour faire face aux difficultA©s ilA fait appel 2
violence, au faux complot, A la terreur da€™Etat, au limogeage illA©gal des dA©putA©s, A la corruption.La€™auteur condamr
actes irrA©guliers et interpelle la communautA®© internationale pour qua€™elle fasse pression sur Nkurunziza afin quA€™il revie
la raison, au lieu de chercherA A prAGcipiter le pays A nouveau dans les affres de la guerre civile.

Introduction DA€™innombrables reproches ont AOtA® faits au pouvoir de Pierre Nkurunziza. Au dA©but, on aA cru non sans
quelques motifs apparents que les torts revenaient A 1a€™ancien prA©sident du parti au pouvoir, le CNDD-FDD, qui passait
pour le vA@ritable homme fort du Burundi, tant son ombre planait sur toutes institutions A qui il dictait sa volontA©®. Mais
certains analystes, et non des moindres, prA©fA©raient imputer le tort au systA’'me CNDD-FDD, et non pas A un seul

homme. Ce systA'me, fondA© sur Ia€™exclusion de Ia€™opposition, le refus du dialogue politique, la monopolisation deA
la€™administration publique, la corruption et la recherche des commissions et A pots-de-vin, &€ ™insA©curitA© chronique et la
violence, a fini par se IA©zarder et se fragiliser. La crise au sein de |A€™AssemblA©e nationale est un vACritable baromAtre de
dangereuse mA®©diocritA© de ce systA me et constitue une alerte pour ceux qui aiment la paix et la dA©mocratie. Voyons en
les principales AGtapes. Au commencementA : IA€™illA©galitA©EIu le 19 aoAxt 2005, Pierre Nkurunziza est investi comme prA
de la RA©publique le 26 aoA»t 2005 etA met en place son gouvernement le 30 aoA»t. La composition du gouvernement ne
respectait pas |a€™article 129, alinA®©a 2, de la constitution, qui stipule A que A A«A Les membres proviennent des diffA©rents
politiques ayant rA©uni plus da€™un vingtiA'me des votes et qui le dAGsirent. Ces partis ont droit A un pourcentage, arrondi at
chiffre infAGrieur, du nombre total de Ministres au moins A©gal A celui des siA"ges qua€™ils occupent A 1a€™ AssemblA©e N:
Cela sera A la€™ origine da€™une crise politique, les partis IA©sA©s, notamment IA€™ancien parti unique UPRONA et le parti
ayant dA©cidA© de bloquer la€™aval nAGcessaire A certaines nominations aux hautes fonctions A travers le refus du parleme
bras de fer va aboutir A la paralysie de IaA€™AssemblA©e nationale qui de fA©vrier A novembre 2007 na€™a pratiquement pa:
fonctionnA®©, jusqua€™A ce qua€™un gouvernement conforme A la loi soit formA©A le 14 novembre 2007. Mais le ver avait c
rongA® le fruit.Tensions et dA©chirements internesParallA"lement A cet affrontement avec Ia€™opposition parlementaire, le
systA'me va trA’s vite connaA®tre des tensions et des dA©chirements internes. Alors qua€™il tentait de fA©dAGCrer ses forces :
rejet de IA€™opposition, de profondes IA©zardes se sont fait jour et ontA A©clatA© en avril 2006. Le 8 avril 2006, le dAOpuUtA©
Basabose dA©missionna de son poste de commissaire chargA© du suivi A©valuation et accusa le prA©sident du parti, Hussein
Radjabu de corruption, da€™ingA®©rence dans les affaires du gouvernement et de trafic da€™influence. Il a rAOVAGIA® le finan
illicite et par voie de corruption du parti au pouvoir. En rAGtorsion, le dA©putA© sera exclu du parti, son immunitA© levA©e de
faA8on illA©gale, et il sera entendu au tribunal. Craignant pour sa vie, il se mit A 1a€™abri A 1a€™AGtranger, pour finalement /
dans ses droits de dA©putA©.Faux complotDA©terminA© A briser lA€™opposition le pouvoir invente un faux complotA : les 31
ler et 2 aoAxt, des personnalitA©s dont le PrA©sident du Parti FNL-ICANZO Alain MUGABARABONA, 1&€™ancien Vice-
prA©sident de la RA©publique Alphonse-Marie KADEGE, M. DA©o NIYONZIMA et le Colonel Damien NDARISIGARANYE
furent arrA2tA©s, torturA©s et interrogA©s par le Service National des Renseignements de la PrA©sidence. LA€™avocat de DA
NIYONZIMA et da€™ Alphonse-Marie KADEGE, maA®tre Isidore RUFYIKIRI, les a rejoints le 3 aoA»t pour avoir dA©noncA®© le
tortures que ses clients avaient subi dans les geA’les de la police prA©sidentielle. LAE™ex prA©sident NdayizeyeA Domitien le
rejoints A la prison centrale de MPIMBA le 21 aoA»t 2006. Ce complot prA©fabriquA®© finira par un non-lieu aprA’s que les
intACGressA©s eussent passA®© plusieurs mois en prison. Pourtant, le procureur gA©nA©ral de la RA©publique, ca€™est-A -dire
Ministre de la justice, Garde des Sceaux, na€™avait cessA© de clamer qua€™il dAGtenait des preuves irrAGfutables de leur
culpabilitA©A 'Hussein Radjabu accusA© gravement par Ia€™ex vice-prA©sident NzomukundaAprA's avoir subi des vexations
part de Hussein Radjabu qui annulait certaines de ses nominations, aprA’s que des obus soient tombA®©s prA’s de sa
rA©sidence, la deuxiA 'me vice-prA©sidente de la RA©publique a fini par dA©missionner de son poste, le 5 septembre 2006, en
invoquant comme motif:A A«A les problA 'mes de sA©curitA©, le non-respect des lois en vigueur, les problA 'mes de justice, les
problA"mes de gestion des finances de IA€™Etat, etc.A A» Elle finira elle aussi par sA€™exiler temporairement. A son tour radiA
la€™ AssemblACe, elle sera rAG©habilitA©e et sera mA2me vice-prA©sidente de la chambre basse avant dA€™Aztre victime da€
machination qui IaA€™a A©vincA©e de ce poste. NA€™en pouvant plus, elle finira par quitter le parti prA©sidentiel.Le pouvoir es
deA plus en plus critiquA© aussi bien par laA€™opposition que par les organisations des droits de l&€™homme. Le 26 octobre 2
Alice Nzomukunda, vice-prA©sidente de la RA©publique dA©missionnaire et Mathias Basabose, dA©putA© CNDD-FDD et anci
directeur de campagne du parti au pouvoir, ont animA®© une confAGrence de presse A Bruxelles pour alerter I'opinion
internationale au sujet des dACrives du rA©gime du CNDD-FDD. lIs ont soulignA© que Hussein Radjabu AGtaitA en train de
rAGunir entre ses mains les trois AOIA©ments nA©cessaires pour l'organisation d'un pouvoir meurtrier semblable A celui qui
avait commis le gA©nocide au Rwanda : I'argent provenant de la corruption, une milice armA®©e de 30 mille hommes rAG©unis
dans la ligue des jeunes de son parti et A qui il aurait distribuA© des armes provenant des caches da€™armes du parti et une
presse sans scrupule notamment le journal Intumwa. La communautA® internationale fut alarmA©e A et le rA©gime subit des
pressions extACrieures pour mettre fins aux dACrives.Les gA©nAGraux AG©cartent Hussein RadjabuFace A ces pressions, cert;
gAonA©raux issus de 1a€™ex rAGbellionA A prirent la dA©cision de limoger Hussein Radjabu (alors que Nkurunziza nA€™osa
rappeler A la€™ordre son ancien patron et mentor politique) : retrait de la garde rapprochA©e, bref exil A |a€™ambassade da€
du sud, eta€!compte A rebours. Le 7 fA©vrier 2007, a lieu le congrA’s de NgoziA : Radjabu est A©vincA© de la prA©sidence dt
CNDD-FDD, et est remplacA®© par la€™ambassadeur Ngendakumana JA©rA©mie. Marina BARAMPAMA deuxiA 'me vice-
prA©sidente rA©putA©e proche de RadjabuA est dA©mise de ses fonctions le lendemain par DA©cret No.100/051 du 08 FA©v
2007.A Le 27 avril 2007 Radjabu est arrA2tA© et emprisonnA© sur la&€™accusation de chercher A dA®©stabiliser les institutions
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la€™Etat. Le 4 avril 2008A il est condamnA© A 13 ans de prison ferme, dans un procA’s contestA© par ses proches et amis. L
parti prA©sidentiel perd la majoritA© au parlementLA€™AGviction de Radjabu creuse davantage la crise au sein du parti au
pouvoir. Une cascade de dA©missions est enregistrA©e aboutissant A le priver de la majoritA© qualifiA©e pour faire passer les
lois. Le blocage total nA€™est pas loin dA’s lors que selon IA€™article 175 alinA©a lerA :A A«A LaE™AssemblA©e Nationale r
valablement que si les deux tiers des dA©putA©s sont prA©sents. Les lois sont votA©es A la majoritA© des deux tiers des dAC
prA©sents ou reprA©sentA©s.A A» Or en aoA»t 2007 le paysage se prA©sente comme suitA : 15 dA©putA©s sont de IA€™Upr
CNND, 20 sont proches deA Radjabu et 27 sontA du Frodebu. Sur un total de 118 dA©putA©s, 65 se retrouventA dans
la€™opposition. Or il faut une majoritA© des deux tiers pour faire passer une loi soit 79 dA©putA©s. Le parti au pouvoir ne pouv
compter que sur 53 au maximum. Et au sA©nat, 21 sA©nateurs sur 49 sont dans Ia€™opposition. Il faut 33 sA©nateurs pour av
la majoritA© requise et le parti au pouvoir nA€™en a que 28.Violence contre les dAOputA©s, forcing et refus de dialogueConfror
A la€™impuissance en matiA're de IA©gislation, le parti prA©sidentiel use maladroitement de ses armes favoritesA : intimider,
corrompre et agresser les dAOputA©s. CAE€™est ainsi que la nuit du 19 au 20 aoA»t 2007A eut lieu uneA agression synchronis
avec des armes de guerre contre certains des hommes politiques, majoritairement des dA©putA©s de Ia€™opposition, A
savoirA les dA©putA©sA : NDIKUMANA Nephtali du CNDD, NDUWABIKE Jean-Marie du CNDD-FDD, MPAWENAYO Pasteur
du FRODEBU, NDUWUBURUNDI FAGlicien du FRODEBU, et M. BAMVUGINYUMVIRA FrA©dAGric, vice-prA@sident du
FRODEBU. LA€™agression avait AOtA© prA©cA©dA©e par le lynchage mA©diatique des dA©putA©s de 1a€™opposition par
le journal proche du prA©sident de la RA©publique INTUMWA, da€™un article, accompagnA®© de leurs photos et des noms et
adresses de leurs parents, intitulAGA : A«<A Sont-ils des dA©putA©s ou des mercenairesA ?A A» La pression sera telle que cer
na€™oseront pas aller dans leur fief de peur de tomber dans des guets-apens. VoilA pourquoi le 18 fA©vrier 2008 A une
trentaine de parlementaires adressent une lettre au SecrAGtaire GAOnACral des Nations Unies, sollicitant A«A assistance
politiqueA et sA©curitaire au Burundi, et en particulier une protection pour les parlementaires et les personnahtA@s

burundais, menacA©s da€™assassinats par leA pouvoir en placeA A BulumburaA A»A ParallA"lement les dAOputA©s de Ia€
CNDD, FRODEBU, UPRONA, DA©putA©sA A©pris du respect de la loi,A Groupe dissident du CNDD-FDD) adressent le ler
avril 2008 une lettre au prA@sident de IaAE™AssemblA©e nationale ayant comme objet des A«A Propositions pour mettre fin A |
criseA qui frappe 1a€™AssemblA©e NationaleA A». Parmi les griefs indexA©s on litA : A«A La Violation des rA"gles de Bonne
Gouvernance dA©mocratique par le Bureau de 1a€™AssemblA©e Nationale en complicitA© avec le Parti au pouvoir, dontA :A A
Le refus annoncA®© par le Parti CNDD-FDDA de la mise en place da€™une commission chargA®©e de suivre le processus de p:

la€™ AssemblA©e NationaleA parA des voies de forcing AAAAAAAAA LavolontA© dAGlibA©rA©e du Parti CNDD-FDD ¢
monollthlque dlctatorlaIeA et exclusive sans partage avec les autres partenalres au nlveau de toutes les structures de

parlementaires et les Partis pollthues dont ils proviennent (Cas de I1&€™Uprona et du FRODEBU) AAAAAAAA A Les pratiqg
chantages et intimidations poIitiquesA misesAerAl place en vue da€™asservir Ies dA@putA@s qui na€TMappartiennent pas au cour
voie du forcing ainsi qua€TMun mAO©pris A©V|dent envers ceux-ci.La violation de ces principes pour servir uniquement les visA©x
et les intA©rAats du CNDD-FDD au dA©triment des intAOrA2tsA communA©ment partagA©s que sont les intA©rAats de la Nati
conduit A la violation dA©libAG©rA©e desA lois et RA glements par le Bureau de I1a€™AssemblA©e Nationale, sous la houlette
au pouvoir.A A»La correspondance terminait pas une sACrie de propositions qui son restA©es lettre morte.A Des sessions
stACriles se sont succA©dA®, le parti au pouvoir optant toujours pour IA€™illA©galitA© et la sourde oreille.Chasser en toute illA
les dA©puUtA©s de Ia€™oppositionA : la boA®te de Pandore est ouverte.Le 24 mai 2008, le prA©sident du parti CNDD-FDD adr
une lettre au prA©sident de IA€™AssemblA©e nationale avec pour objet leA A«A Pourvoi de certains siA"ges du parti CNDD-FC
la€™AssemblA©e nationaleA A».A Le 30 mai 2008, lA€™honorable prA©sident de IA€™AssemblA©e nationale adresse A la C
constitutionnelle uneA A«A RequAate en occupation inconstitutionnelle des siA'ges A 1a€™AssemblA©e NationaleA A». Le 5 ju
Cour constitutionnelle a par 1a€™arrA2t RCCB 213, A«A Constate Ia€™occupation inconstitutionnelle des siA'ges A 1a€™assen
nationale par les dAOputA©sa€!A A» (Suit la liste de 22 dA©putA©s ayant prA©cA©demment quittA© le parti prA©sidentiel). NG
la requAdte de radiation d'un dA©putA®© est transmise par le prA©sident de I'AssemblA©e nationale aprA’s dA©libACration du
bureau. Cette dAClibAG©ration n'a pas eu lieu. Outre le caractA're totalement illA©gal de cet arrA2t, on est surpris de voir qUAE™
membre de la cour constitutionnelle na€™est pas citA© parmi les membres ayant dAGlIbA©rA© alors qua€™il Actait IA . De so
informA©e, ca€™est parce que Monsieur SABUSHIMIKE NA©pomucA™neA a eu le courage de s&€™opposer aux dACcisions i
des six autres. Quoiqua€™il en soit son omission est une entorse grave A laloi. Le 9 juin 2008, le prA©S|dent du parti
FRODEBU A®crit au prA©S|dent de la€™AssemblA©e nationale dans des termes analogues A ceux du prA©sident du CNDD-F
avec pour objet le A«A PourvoiA de certains siA"ges du Parti SAHWANYA-FRODEBU A 1a€™assemblA©e nationaleA A» en y
annexant une liste de 15 dA©putA©s dont MINANI Jean et KIGANAHE Didace. Ces derniers exclus du FRODEBU se sont
rapprochA©s du parti CNDD-FDD au pouvoir. DAE™oA! le caractA're test de cette lettre. DA€™autre part, SA€™exprimant le 12
2008, dans une A«A DA®©claration du CNDD au sujet de la radiation de 22 dA©putA©s de 1a€™AssemblA©e nationaleA A», le |
du CNDD LA©onard NYANGOMA a conclu son argumentaire en ces termesA : [a€!]A«A 2. Les dA©putA©s radiA©s ayant ACtA
IA©galement A@lus et nA€™AGtant frappA©s par aucune clause I1A©gale da€™exclusion sont dans leur droit et conservent IA©
titre de dA©putA©s.3. La radiation des 22 dA©putA©s est illA©gale et constitue une usurpation de siA'ges.4. Le PrAGsident de
la€™ AssemblA©e nationale a commis une faute grave et est invitA© A tout faire pour la rA©parer.5. La cour constitutionnelle a
manquA© de vigilance et sa€™est prA2tA©e aux manA“uvres du parti CNDD-FDD pour rA©cupA®©rer la majoritA© qua€™il a pe
la€™ AssemblA©e nationale.A [a€!]8. Le CNDD prend A tA©moin la communautA© nationale et internationale sur Ia€™entAzter
auA pouvoir A instrumentaliser politiquement la Justice burundaiseA et Ia&€™invite A faire pression sur [A€™Etat Burundais af
respecte sa propre constitution.9. Le CNDD exprime son doute sur la capacitA© de la cour constitutionnelle A jouer avec
professionnalisme et impartialitA© sonA rA’le de gardienne de la constitutionA et da€™arbitre AGlectoral.A A»Tous les juristes
honnAates consultA©s, mA2me ceux proches du pouvoir, reconnaissent que Ia&€™arrA2t de la cour pour radier les 22 dA©putA©:
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insoutenable. lls avouent que ca€™est un acte essentiellement politique. CertainsA confient mA2me que ca€™est un dACIAGQ
corrompu de Ia€™Union interparlementaire, un ancien ministre togolais, qui aurait conseillA© cette radiation.A Le prA©sident di
SA@nat, Isidore RUFYIKIRI se serait pour sa part opposA© A 1a€™arrivA©e de la dAGIAG©gation de IA€™Union Interparlement:
comprend alors pourquoi la dA©IA©gation de cette institution qui devait se rendre A Bujumbura na€™est jamais arrivA©e et qu
gens venus la€™accueillir sont rentrA©s bredouille. Etait-ce pour laisser dd€™abord se commettre Ia€™irrA©parableA ? Si cele
la€™Union interparlementaire met en jeu son image, elle qui dans le traitement des dossiers des dA©putA©s BASABOSE et
NYANGOMA, avait fait montre d&€™un grand professionnalisme.En tout cas I&€™indignation des milieux politiques et
intellectuels sa€™accompagneA da€™un trA’s fort sentiment de rA©volte. Par exemple, IaA€™ex capitaine Gratien RUKINDIKIz
ancien alliA© du CNDD-FDD, dans un article intitulA©A : DA€™autres stratA©gies s&€™imposenta€!A , AGcrit A propos de Pie
A«A il na€™entend pas diriger le Burundi dA©mocratiquement mais est en train da€™installer une vraie dictature et un arbitraire
ne pourra que mener le Burundi vers un gouffre qui na€™a pas de nomA A» Et plus loin il ajouteA :A A«A Face A la dAGrive
dictatoriale du CNDD FDD, il faut arriver A la conclusion que la IA©gitimitA© constitutionnelle du PrA©sident NKURUNZIZA est
nulle et non avenue et prendre les actes qui SA€™imposent pour le combattre et rA©tablir la dA©mocratieA : les politiciens
burundais ne peuvent plus continuer A se battre dans les limites des rAgles dA©mocratiques quand le CNDD FDD ne

respecte pas ces rA"gles et les piAGtine de maniA're flagrante. Le CNDD FDD a changA® les rA"gles du jeuA : il faut en
prendre acte sinon toute autre forme de lutte politique est vouA©e A 1a€™A©chec. Ce na€™est pas de la simple opposition pol
qui va nous dA©barrasser da€™une dictature. Ca€™est malheureusement la triste rA©alitA©A A» Et il ajoute dans la
conclusionA :A A«A La€™entAatement de NKURUNZIZA frise la dA©mence ou IA€™inconscience et nous ne pouvons que conc
tous ceux qui restent derriAre lui, mA2me au sein du CNDD FDD. Demain, ils seront collA©gialement responsables et
la€™histoire les condamneraA A»[1] Le ras-le-bol en est au point que certains impatients en sont venus A envisager
la€™impensableA : le recours aux mA©thodes anti-dA©mocratiques pour restaurer la dA©mocratie. MA2me si cela engendre pli
problA"mes que de solutions, cA€™est le reflet de la situation hors-la-loi que le rA©gime en place a engendrA®e et
entretenue.Didace KiganaheA : le droit quand cela ma€™arrange ou la€™exemple du juriste ventrioteCet homme qui a AOtA® |
de la justice, Garde des Sceaux et qui comme tel a A«A Vu et scellAOA du sceau de la RA©publiqueA A» Ia€™actuelle constitt
semble dA©fendre le droit quand cela le concerne de trA’s prA’s. En effet, il nA€™a guAre rA®agi quand le prA©sident de
la€™ AssemblA©e et la cour constitutionnelle ont violA© la constitutionA A Et au lieu de faire preuve de la hauteur et de la digni
qui s&€™imposentA A ceux qui ont eu de telles charges, il a prAOfA©rA© dAGfendre aveuglA©ment et sans panache le camp
pouvoir dont il S&€™est vite rapprochA©.A En effet, prA©cA©demment membre du parti Sahwanya-Frodebu, pour le compte dt
il avait AOtA© membre du Bureau de Ia€™AssemblA©e nationale, il a AGtA© exclu de ce parti et a perdu ce de fait sa place dar
Bureau. MalgrA®© cela, animA© da€™un sentiment de vengeance, et comme A«A membre du bureau sortantA A», il a rA©digAc
2008, une lettre ayant pour objetA : A«A Rapport du dA©partement IA@gislatif et nA©cessitA© de dA©claration de vacance de s
de certains dA©putA©s pour cause da€™absences injustifiA®esA A». Les dAOputA®©s listA©s sont ceux du parti qui laA€™a exc
compte qua€™il participait au dA©mantA’lement de la chambre basse alors qua€™il fallait plutA’t chercher une solution de sag
au lieu de rivaliser da€™ardeur dans la casse de |aA€™AssemblA©e nationaleA ? Toujours est-il que dA©ASu de n'avoir pas obt
dividendes de sa complaisance (certains parlent de trahison) avec le pouvoir puisqua€™il s'attendait A A2tre nommA© dA©put/
parlement de IA€™East African Community, il serait sur le point de dA©noncer les dA©marches illA©gales qui ont prA©sidA© A
radiation des 22. VoilA le casA type da€™un brave ventriote.Quelle issue pour cette crise qui a L trop durA©A ?La crise au
parlement Burundais a des causes politiques profondes. Elle puise ses racines dans la€™incohA©rence idA©ologique du parti ¢
pouvoir, A dans son manque de vision, son caractAre corrompu, exclusif, violent, incompA®Gtent et anti-national. Ces

dA©fauts ont conduit A |a€™effritement du parti, dA©sertA© par ceux qui gardaient le sens de la justice. Ayant perdu la majorit,
ne reste au parti au pouvoir que les voies de fait comme IA€™usurpation des siA'ges A 1&€™assemblA©e nationale pour regarr
rangs avec des supplA©ants choisis parfois sans aucun respect du principe de la liste bloquA©e.A . Par myopie politique
doublA©e da€™excA's irrationnel de confiance, les tenants du pouvoir CNDD-FDD ne se sont pas rendus compte quag™ils
ouvraient une boA®te de Pandore qua€™ils ne seraient pas en mesure de refermer sans se couvrir de honte dans le meilleur
scA®nario. A Tout cela montre que le pouvoir Nkurunziza est aux abois et conduit le pays dans la plus extrA2me incertitude.A

Si les amis de la paix et de la dA©mocratie ne se IA"vent pas pour faire pression sur le rA©gime Nkurunziza, afin qua€™il engac
un dialogue politique avec son opposition, et retrouve la voie du bon sens et du droit, nul doute que le Burundi va

rechuter dans la spirale de la violence.A Une chose est certaine, les Burundais naA€™ont pas consenti tant de sacrifices pour
gagner une dictature. Et il est temps que la communautA®© internationale en gA©nA®ral, le ReprA©sentant du SecrAGtaire
GA©nA©ral de IAE™ONU au Burundi en particulier, cessent de faire preuve da€™une complaisance coupable.A Si celui-ci est
incapable de jouer judicieusement son rA’le, qua€™il rende son tablier.A«A Wanka kugarura impene ikiri hafi yagera kure
ukabira nkayoA Ax. [2][1] Les phrases sont mises en gras par Ia€™auteur.[2] Proverbe kirundi qua€™on peut traduire littACraler
comme suitA :A A«<A Sivous ne ramenez pas le caprin A temps, vous risquez de bA2ler comme lui une fois qUAE™il se sera trc
AoloignA©.A A»
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